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Communication de la Commission fédérale des maisons de jeu 

Avis aux fabricants, concessionnaires, monteurs et exploitants des jeux automati-
ques Mega Bols, American Superball, Extra Bingo, Bingo/Keno, Magic Colors, Lost 
Treasures, Babylon Treasures, Beach Party, Fruit Mania, Magic Target, Hot Party, 
Black Jack (21), Vegas Poker, Sic Bo, American Roulette, Turbo Play, Arcade, 
Vegas Reels II, Magic Fruits, Fenix Play, Magic Hot, Vegas Hot, Black Horse, 
Joker Poker, Turbo Poker, American Poker V, Three Cards et Magic Poker présents 
sur la plate-forme de jeu Till Casino: 

1. La Commission fédérale des maisons de jeu (CFMJ) a l’intention de quali-
fier les jeux automatiques Mega Bols, American Superball, Extra Bingo, 
Bingo/Keno, Magic Colors, Lost Treasures, Babylon Treasures, Beach 
Party, Fruit Mania, Magic Target, Hot Party, Black Jack (21), Vegas Poker, 
Sic Bo, American Roulette, Turbo Play, Arcade, Vegas Reels II, Magic 
Fruits, Fenix Play, Magic Hot, Vegas Hot, Black Horse, Joker Poker, Turbo 
Poker, American Poker V, Three Cards et Magic Poker servant aux jeux de 
hasard au sens de l’art. 3, al. 2, de la loi fédérale du 18 décembre 1998 sur 
les jeux de hasard et les maisons de jeu (LMJ; RS 935.52) et de retirer l’effet 
suspensif à tout recours éventuel. 

2. En application de l’art. 30a de la loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la 
procédure administrative (PA; RS 172.021), la CFMJ donne la possibilité à 
toutes les personnes intéressées de consulter la motivation du projet de déci-
sion au siège de la CFMJ, Eigerplatz 1, 3003 Berne (sur préavis téléphoni-
que) et d’émettre leur avis. Les personnes, qui veulent participer à la procé-
dure en tant que parties, sont priées de le communiquer à la CFMJ au moyen 
d’une prise de position. Celui qui ne fait aucun usage de cette possibilité 
pendant le délai accordé est exclu de la suite de la procédure. La CFMJ fixe 
dans ce but un délai de 30 jours, qui commence à courir le jour suivant la 
date de la publication. 

3. Les parties peuvent se voir obligées de désigner un ou plusieurs représen-
tants et de payer les frais de procédure et les dépens (art. 30a, al. 3, PA). Si 
plus de 20 personnes présentent des requêtes collectives ou individuelles 
pour défendre les mêmes intérêts, l’autorité peut exiger d’elles qu’elles choi-
sissent, pour la procédure, un ou plusieurs représentants (art. 11a PA). 
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